
 

  

  
  

  

  

  

            

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

Du 15 avril 2023  

Dossier n°NAQ186 – 2022/2023  

Affaire … 

  

  

  

  

Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  

  

Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   

  

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses Annexes ;    

  

Vu la Charte Ethique ;   

  

Vu le Règlement des Officiels ;   

  

Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   

  

Vu le rapport d’instruction ;  

  

Vu la feuille de marque de la rencontre ;  

  

Après avoir entendu Madame la Présidente …, Mesdames …, … et … régulièrement convoquées ;  

  

Les différents mis en cause ayant eu la parole en dernier ;  

  

Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  

  

Les débats s’étant tenus par visioconférence.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

  

    



 

  

Faits et procédure  

  

Conformément à l’article 10.1.4 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale de discipline a été 

saisie par le secrétaire général de la ligue régionale Nouvelle-Aquitaine de basketball concernant des incidents 

qui auraient eu lieu lors de la rencontre de … poule … n°… du … opposant … à ….  

  

Il apparaît que la capitaine B Madame … mais également les joueuses B Mesdames … et …, auraient tenu des 

propos désobligeants à l’encontre de l’arbitre lui demandant si elle avait commencé une formation ou encore si 

elle avait séché les cours d’arbitrage. Au moment de se féliciter, elles auraient donné des coups violents dans sa 

main et Madame … lui aurait donné un coup d’épaule.   

  

L’encart incident de la feuille de marque n’est pas renseigné.  

  

Régulièrement saisie, la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire à l’encontre de 

Mesdames …, … et …, de l’association sportive … et sa Présidente ès-qualité. Une instruction a été diligentée au 

regard des faits présentés.  

  

Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à leur encontre et 

des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté du ….   

  

Mesdames … et … ont accusé réception du mail envoyé le jour même, le club … en date du … et Madame … en 

date du ….  

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Mesdames …, … et … ont été 

mises en cause sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 
départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas 

respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou 

société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou après la 

rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou un spectateur ; − 

Article 1.1.13 Qui aura commis ou tenté de commettre des faits de violence de quelque nature que ce soit.  

  

Au titre de la responsabilité ès-qualité, le club … et sa Présidente ès-qualité ont été mis en cause sur le fondement 

de l’article 1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui prévoit que : « Le Président de l’association 

ou société sportive ou, dans le cas d’une association sportive omnisports, le Président de la section Basket-ball 

sont responsables es-qualité de la bonne tenue de leurs licenciés ainsi que de leurs accompagnateurs et « 

supporters ». Il en est de même pour l’association ou société sportive qui peut être disciplinairement sanctionnée 

du fait de l’attitude de ses licenciés, accompagnateurs et supporters. »  

  

Au titre de la responsabilité ès-qualité, Madame …, capitaine B, responsable ès-qualité a été mise en cause sur le 

fondement de l’article 1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui prévoit que : « Pendant la 

rencontre, l’entraîneur et le capitaine sont responsables du comportement des joueurs inscrits sur la feuille de 

marque, ainsi que des accompagnateurs assis sur le banc. »  

  

Sur l’instruction et les observations des mis en cause  
 

Quant aux faits reprochés, il ressort de l’instruction les éléments suivants :   
 

1. Durant toute la rencontre, l’équipe de … a sans cesse contesté, ce que l’arbitre accepte mais la forme n’y 

était pas.  

2. Les 2ème et le 3ème quarts temps se sont déroulés dans une ambiance tendue et violente sur le terrain, ce qui 

a été bien sûr sanctionné par de nombreuses fautes.  

  



 

  

3. L’ambiance tendue de la part des joueuses de … s’est traduite avec par exemple la n°8 « ho putain elle 

commence à me souler celle-là ! » au moment de sa 3ème faute commise. Ces paroles résultent de l’ambiance 

des deux quarts temps.  

4. Le 4ème quart temps a été miroir des précédents en y ajoutant encore plus de haine de la part des joueuses 

et entraineur.  

5. L’arbitre précise que les joueuses du … et leurs entraineurs ont été très respectueux envers les arbitres 

malgré le fait qu’ils ont été menés tout le match.  

6. L’arbitre mentionne que la Présidente du club de … était présente lors de ce match en tant que joueuse et 

n’a à AUCUN moment tenté de calmer les joueuses.  

7. A la fin du match, au moment de taper dans la main des arbitres et des joueuses adverses, certaines joueuses 

(principalement n°8 n°10 et n°12) ont exprimés une volonté, en donnant chacune un coup violent dans la 

main et en disant de « commencer une formation d’arbitrage ».  

8. L’arbitre a également été la cible de coups d’épaules au passage devant elle à cette fin de match (n°12).  

9. Il lui a également été demandé si elle n’avait pas séché les cours d’arbitrage.   

10. Agresser aussi intentionnellement une fille mineure arbitre sur un match est, pour elle, une faute   

inacceptable.  

11. En étant arbitres et jeunes arbitres, ils sont préparés aux attaques verbales mais les attaques physiques sont 

à son sens intolérables.  

  

Dans le cadre de leur mise en cause, Mesdames …, …, …, le club … et sa Présidente ès-qualité ont notamment été 

invités à présenter des observations écrites ainsi que toutes pièces leurs paraissant utiles quant à l’exercice de 

leur droit à la défense.  

  

Madame la Présidente …, Mesdames …, …, … ont également pris part à la réunion de la commission régionale de 

discipline, qui s’est déroulée, conformément à l’article 8 du Règlement Disciplinaire Général, sous la forme d’une 

visioconférence.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Madame la Présidente … a notamment fait valoir les éléments suivants 

:  
 

1. Elle est stupéfaite quant à l'ouverture de ce dossier alors que rien n'a été signalé ni même déclaré pendant 

et après la rencontre. Aucun incident n’a été noté sur la feuille de match, aucune faute technique attribuée 

à aucune joueuse, un match clôturé sans aucun évènement à déplorer quel qu'il soit.  

2. Monsieur le Président … l'a appelée le … pour demander ce qu'il s'était passé le weekend lors du match des 

filles et elle a été étonnée quand il lui a appris que l'arbitre avait envoyé un écrit relatant un « mauvais 

comportement » de la part des joueuses.  

3. Elle lui explique que le match avait été très tendu par les contacts physiques des joueuses de la … sur les 

3èmes et 4èmes quarts temps et que quelques coups de sifflets supplémentaires auraient été nécessaires pour 

faire baisser la tension.   

4. Il lui dit que …, arbitre de la rencontre, cite de l'agressivité physique en fin de match (taper violemment dans 

la main de la part de trois joueuses et coup d'épaule), ainsi que de propos méchants. Elle répond que peut-

être il y a eu des paroles déplacées mais en aucun cas d'agressivité physique.  

5. Il conseille alors de présenter des excuses par courrier, et qu'en effet les paroles ont pu être dites sous l'effet 

de l'énervement dû aux coups subis pendant la rencontre.  

6. Aussi, le mercredi soir, elles rédigent, l’équipe et elle, un écrit présentant leurs excuses sur les propos dits 

qu’elle transmet à Monsieur ….  

7. Elle est choquée qu'un dossier disciplinaire puisse être ouvert alors que RIEN n'a été déclaré tout le temps 

de leur présence à la ….  

8. L'arbitre lui reproche, en tant que présidente du club et joueuse, de n'avoir pas calmé les joueuses du …. En 

effet, il n'y avait pas matière à calmer qui que ce soit, la preuve en est que même …, en tant qu'officielle, n'a 

jamais interpellé les capitaines pour le moindre comportement déplacé.   

9. La fin du match s'est déroulée comme tout match, à savoir : elles vont vers les joueuses et arbitres en allant 

taper dans la main. A aucun moment, elle n’a constaté de geste violent de la part des joueuses, comme il 

est décrit par l’arbitre officiel.  

10. Elles ont exprimé leurs excuses par mail auprès de … sur les faits avérés, à savoir les propos désobligeants. 

Cependant, elle ne peut accepter les accusations portées concernant les actes d'agressivité physique.  

11. Tout n’est pas que vérité dans les écrits de …, les joueuses s’excusent des propos de fin de match, propos qui 

résultent de l’énervement suite aux coups qu’elles ont pu prendre durant la rencontre.  



 

  

12. Elle déplore qu’une arbitre aussi jeune que …, qui plus est avec une entorse, se soit retrouvée seule sur un 

arbitrage de match ….  

  

Madame la Présidente … lors de la séance disciplinaire du 15 avril 2023 apporte les éléments suivants :   
 

1. Elles allaient à la rencontre pour se faire plaisir, les règlements interdisant à trois joueuses de participer à la 

rencontre, elles étaient prêtes à faire jouer les filles pour le plaisir de jouer tout en sachant que la rencontre 

serait perdue par pénalité.  

2. Elles ont pris des coups lors de la rencontre qui n’ont pas été sanctionnés ce qui a entrainé des propos 

désobligeants de la part des joueuses.  

3. Un courrier d’excuse a été écrit, dès le mercredi suivant, à la demande de Monsieur le Président de Comité 

….  

4. Sur le rapport de l’arbitre, seuls les propos désobligeants sont avérés, il n’y a eu aucune violence, même 

l’entraineur adverse reconnait des contestations venues du banc, mais aucune insulte ni de violence.  

5. Elle ne comprend pas la procédure, il y a eu des propos désobligeants comme dans toute rencontre.  

6. A la fin de la rencontre, rien n’a été dit par l’arbitre, rien n’a été écrit sur la feuille de marque.  

7. La pression, dans sa globalité, a pu faire pleurer l’arbitre.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Madame … a notamment fait valoir les éléments suivants :  
 

1. Elle souhaite commencer par s’excuser des propos tenus à l’encontre de l’arbitre Madame …. Les propos ont 

été dit sous le coup de la colère et elle s’en excuse.  

2. Cette colère a été engendrée par les faits suivants : dès le début de la rencontre, les contacts ont été 

nombreux et parfois violents de la part des adversaires. Elles ont jugé qu’il manquait des coups de sifflets, 

voire qu’ils étaient inappropriés. A un moment donné, elles ont exprimé le souhait d’arrêter la rencontre 

pour éviter de se blesser si davantage de coups de sifflets n’étaient pas donnés.   

3. Pour donner un exemple, dans le dernier quart temps, elle réalise un « un contre un », une joueuse adverse 

lui agrippe le bras et elle tombe fortement sur la tête, Madame … siffle marcher. Ayant mal à la tête, elle est 

sortie pour s’installer sur le banc. Le lendemain de la rencontre, elle avait mal dans tout le cou, l’empêchant 

de bouger la tête.  

4. La coach a essayé de discuter avec Madame … à la fin du 1er quart temps pour tenter de comprendre une 
décision prise par celle-ci. Lors de cet échange, cette dernière s’est tout de suite sentie « agressée » et a 
coupé court à la discussion en employant un ton autoritaire en ne voulant absolument pas reconnaitre un 
éventuel tort, la coach est donc retournée à son banc.  

5. Madame … n’a pas convoqué les capitaines des deux équipes afin d’apaiser les tensions ou même demandé 

au coach adjoint, Madame …, de calmer ses joueuses si elle jugeait nécessaire.   

6. Elle rajouterait que l’arbitre Madame … est arrivée 10 minutes avant le match et qu’elle s’est exprimée en 

disant qu’elle allait faire ce qu’elle pouvait car elle avait une entorse à la cheville. A ce moment-là, ils 

n’auraient dû ne pas commencer le match.   

7. Elle veut bien admettre ses propos désobligeants (excuses déjà écrites par l’ensemble de l’équipe après avoir 

reçu l’écrit de Madame …) mais elle est très étonnée de lire l’écrit de Madame … sur la violence de ses actes. 

En aucun cas, elle n’a donné « un coup violent » dans la main de l’arbitre. Comme pour tous les matchs 

pratiqués depuis une trentaine d’années, elle a tapé dans la main de toutes les joueuses adverses, des 

personnes tenant la table de marque et des deux arbitres sans distinction « d’intensité ». En aucun cas, la 

soi-disant violence de son acte était stipulée dans la feuille de marque.   

8. Elle est abasourdie sur le fait qu’un dossier disciplinaire soit ouvert. Aucune faute technique ou disqualifiante 

a été notée, aucun incident signalé sur la feuille de match, juste un écrit d’une jeune arbitre a été fait sur 

ses ressentis (elle a écrit beaucoup de faits qui ne se sont pas produits pendant le match : deux joueuses 

non présentes sur la feuille de marque, enfants roulés par terre qui auraient perturbé le match, coup 

d’épaule).  

9. Pour finir, durant toutes ses années de basket, elle n’a eu de fautes techniques. Elle a même été arbitre à 

une certaine époque de sa vie de basketteuse.  

10. Elle regrette que les faits n’aient pas été abordés dès la fin de la rencontre.  

11. Le club tente d’obtenir un label citoyen, cela implique le fair-play et le respect de tous les acteurs du basket.  

12. Les arbitres ne sont pas exempts de tout reproche et ils ont besoin d’être supervisés.  

13. La violence est bannie du club.  

  

 

 



 

  

Madame … lors de la séance disciplinaire du 15 avril 2023 apporte les éléments suivants :   
 

1. A aucun moment il n’y a eu de violences envers l’arbitre.  

2. Elles sont contre la violence et n’en démordront pas.  

3. Les propos, elles se sont excusées.  

4. Lorsqu’elles ont 40 minutes de match, lorsque les fautes sont commises et non sifflées, lorsque la violence 

adverse est présente et qu’elle n’est pas sanctionnée, elles peuvent être énervées.  

5. A la fin de la rencontre, aucune n’a réagi violemment et elles sont énervées contre ce fait car elles ne tolèrent 

pas la violence à leur âge et avec les années de basket derrière elles, à aucun moment elles n’ont fait cela, 

ce n’est pas dans leur mentalité.  

6. Une des joueuses est allée payer l’arbitre à la fin de la rencontre lorsqu’elle clôturait la feuille de marque, 

l’arbitre ne pleurait pas.  

7. Son ressenti est que l’on croit les arbitres et que tout ce qu’ils peuvent dire, ce sont un peu les rois, dans son 

rapport tout est faux hormis les propos reconnus.  

8. A aucun moment elle n’a été violente pendant sa carrière, ni pendant la rencontre, elle a été frustrée 

pendant la rencontre, l’arbitre n’était pas à la hauteur et n’a pas su gérer.  

9. La feuille de match n’est pas annotée de faits de violence.  

10. Elle espère que la commission prendra en compte aussi leur ressenti et pas que ce que l’arbitre a écrit.  

11. Il est dommage qu’elle soit absente pour expliquer les faits de violence.  

12. Elles ont eu des propos désobligeants, aucune insulte, car l’arbitre n’a pas su gérer la rencontre.  

13. Si elle avait su gérer la rencontre, cela aurait joué basket en toute cordialité.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Madame … a notamment fait valoir les éléments suivants :   
 

1. Elle est étonnée de l'accusation de violence. En aucun cas, elle a essayé d'atteindre physiquement Madame 

….  

2. Elle les accuse de lui avoir donné "un coup violent dans la main". Qu'est-ce qu'un coup violent ?   

3. Oui elle lui a tapé dans la main pour la saluer en fin de match. Est-ce de la violence ?   

4. De plus, elle aurait donné "un coup d'épaule". Cela voudrait dire qu’elle se serait rapprochée vraiment très 

près de cette personne pour la violenter. Elle attend des explications quant à cette accusation !   

5. Si un tel incident s’était vraiment produit, pourquoi ce fait n'est-il pas été noté sur la feuille de match ?   

6. Quant aux propos qu’elle aurait tenus, voici la phrase exacte qu’elle a dit "Continue ta formation, tu as encore 

plein de choses à apprendre !", ce qui pour elle n'était qu'un conseil, n'a apparemment pas été pris comme 

tel par Mme …. Elle est navrée que son interprétation ait été différente.  

7. Voici pourquoi elle a tenu ces propos :   

− Au cours de la rencontre, les fautes étaient très virulentes de la part de l'équipe de …. Elles ont demandé 

à Madame … d'être plus vigilante car elles ne voulaient pas se blesser. Elles n’ont pas eu de réponse de 

sa part.  

−  Lors d'une demande de changement, la remise en jeu se fait sous le panier pour l'équipe adverse. Elle 
attend que sa collègue sorte pour entrer. Elle a à peine mis les pieds sur le terrain que le ballon est déjà 
en jeu. Ne doit-on pas attendre l'accord de son collègue arbitre avant de donner le ballon ? Ne doit-on 
pas attendre que les joueurs soient prêts ?   

− Au cours de deux lancers francs pour …, un changement a été accordé par Madame … entre les deux 

lancers. Ne doit-on pas accorder le changement juste avant le 1er ou après le 2ème lancer marqué ?   

− Au cours d'une attaque pour …, elle intercepte le ballon sur le dribble d'une joueuse. Lorsqu’elle veut 

repartir en dribble cette dernière lui agrippe le bras sans chercher à jouer le ballon. N’est-elle pas en 

droit d'obtenir une faute antisportive ? Elle n’a eu qu'un haussement d'épaule de Madame … lorsqu’elle 

a demandé une explication.   

8. Si la "tension" au cours du match était avérée pourquoi Madame … n'a-t-elle jamais convoquée les capitaines 

d'équipes pour apaiser le jeu ? Pourquoi les coaches n'ont-ils pas été interpellés ? Pourquoi d'autres 

sanctions n'ont elle pas été prises au cours du match plutôt que d'en arriver à devoir faire des écrits pour 

relater les faits d'une rencontre ?   

9. Pour finir, Madame … est arrivée un peu moins de 10 minutes avant le début de la rencontre. Un arbitre ne 

doit-il pas arriver au moins 30 minutes avant le début d'une rencontre ?  

10. De plus, si elle devait relater d'autres propos, elle rajouterait ceux des filles de l'équipe de … qui ont dit : " 

J'espère que nous n'aurons pas les mêmes arbitres que vous, que notre arbitrage soit meilleur ! ".  

  

 



 

  

Madame … lors de la séance disciplinaire du 15 avril 2023 apporte les éléments suivants :    
 

1. Elle a clairement dit « Continue ta formation, tu as encore plein de chose à apprendre ! », dans son rapport 

elle a expliqué pourquoi elle avait dit cela, à aucun moment ce n’est une insulte.  

2. Elle a été arbitre pendant quelques saisons, elle sait la pression qu’il peut y avoir.  

3. Parfois les rencontres sont difficiles à arbitrer.  

4. Concernant les faits de violence, jamais elle ne sera violente envers qui que ce soit.  

5. Comment peut-elle lui donner un coup d’épaule et lui taper dans la main ?   

6. Si cela avait été le cas, comment se fait-il que sa collègue n’ait pas réagi et que les autres joueuses n’aient 

pas réagi non plus, à ce moment-là ; elles tapaient et dans la main de l’arbitre et dans la main des adversaires.  

7. Elle ne comprend pas la commission, elle aurait préféré discuter avec cette jeune demoiselle que d’être 

devant la commission.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Madame … a notamment fait valoir les éléments suivants :    
 

1. Elle reste très surprise quant à l’ouverture de ce dossier disciplinaire à son égard comme à celui de ses 

coéquipières.  

2. Les faits reprochés ne sont pas exacts.  

3. En effet, elle a échangé avec les arbitres lors du 3ème quart temps suite à un contact assez violent envers une 

joueuse de l’équipe de …. Elle a alors dit : « Vous devez calmer le jeu sinon ça va mal finir car il y a des 

contacts importants », Madame … a alors confirmé ses dires mais cela n’a rien changé.  

4. Lors du 4ème quart temps, il reste deux minutes à jouer, Madame … lui siffle sa cinquième faute, elle dit : « 

De toute façon tu voulais me sortir ! » elle la regarde en rigolant (témoin : Madame …). Elle a conscience 

qu’elle n’aurait pas dû s’adresser ainsi à l’arbitre et s’en excuse.  

5. A la fin du match, elle tape dans la main des arbitres et des joueuses de … en leur souhaitant bonne 

continuation pour la suite. Elle n’adresse pas la parole aux arbitres, elle s’est en effet retournée très vite au 

vestiaire. C’est pourquoi elle ne comprend pas ce qui lui est reproché.  

6. Cela fait plus de 25 ans qu’elle pratique ce sport, elle n’a jamais été violente envers une autre joueuse ou 

envers un arbitre, elle a tapé dans la main des arbitres comme à son habitude, ni plus, ni moins.  

7. Elle trouve cela injuste d’être « jugée » sur des propos et des actes inexacts qui n’apparaissent même pas 

sur la feuille de marque alors que ceux-ci se sont soi-disant passé avant sa clôture.  

  

Madame … lors de la séance disciplinaire du 15 avril 2023 apporte les éléments suivants :     
 

1. Lors du dernier quart temps, elle a regardé l’arbitre énervée et lui a dit « De toute façon tu voulais me sortir 

! », l’arbitre l’a regardé en rigolant.  

2. Elle aurait pu s’emporter, elle s’est assise sur le banc et c’est tout.  

3. A la fin de la rencontre, elle a tapé dans la main des arbitres comme elle le fait habituellement et elle a 

souhaité une bonne suite pour … à ses adversaires. Elle avait un impératif, elle est partie très vite après cela.  

4. En aucun cas il n’y a eu des faits de violence.  

5. Elle n’a jamais eu d’avertissement lors de la rencontre, à aucun moment l’arbitre n’a averti les capitaines, 

aucun incident ne figue sur la feuille de marque.  

  

Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en considération l’ensemble 

des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le cadre de l’examen du présent dossier afin de 

déterminer la responsabilité des personnes mises en cause quant aux faits reprochés.  

  

La commission régionale de discipline considérant que :   

  

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un pouvoir disciplinaire à 

l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont affiliées, et qu’elle est de ce fait compétente 

pour prononcer des sanctions à raison des faits contraires aux règles posées par les statuts et règlements de la 

Fédération. En l’espèce, eu égard aux faits reprochés, Mesdames …, …, …, le club … et sa Présidente ès-qualité 

entrent dans le champ d’intervention de la commission régionale de discipline.  

  

Conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L131-1 et suivant du Code du Sport 
et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son titulaire à l’objet social, aux statuts et 
règlements de celle-ci ». D’autre part elle « confère à son titulaire le droit de participer au fonctionnement et aux 



 

  

activités de la Fédération dans les conditions fixées par les présents statuts et les règlements fédéraux ». En ce 
sens la commission régionale de discipline indique que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent 
à tous les licenciés et doivent être respectés en toute circonstance et ce quel que soit leur statut.  
  

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés démontrent que les joueuses ont tenus 

de propos désobligeants après la rencontre, qu’elles le reconnaissent et qu’elles s’en excusent. Par ailleurs, les 

faits de violence ne sont pas reconnus par les joueuses et aucun incident n’est noté sur la feuille de marque de la 

rencontre alors que les faits de violence se seraient déroulés lors des félicitations de fin de rencontre alors que la 

feuille de marque n’était pas clôturée et qu’il était du devoir des arbitres de notifier les faits s’ils étaient avérés.  

  

La commission rappelle également à Madame la Présidente du club, que quelle que soit sa fonction lors d’une 

rencontre (joueuse, entraineur ou autre), elle demeure Présidente et qu’à ce titre, elle est responsable ès-qualité 

de tous les acteurs de son club.  

  

3. Le Règlement des Officiels énonce en son Titre II, relatif à la gestion de l’activité des officiels, que « l’arbitre 
est le directeur du jeu et son jugement fait toujours autorité », qu’il « exerce une mission de service public et sa 
bonne foi est présumée ». Par ailleurs, l’article 6 du même titre mentionne que l’arbitre « qui a connaissance de 
faits sanctionnables au regard du Titre VI des Règlements Généraux FFBB, a le devoir d’adresser un rapport à la 

Commission de Discipline compétente ».    
  

En outre l’article 2 de la Charte Ethique précise notamment que « L'officiel est le garant de l'application de la 
règle. Il remplit une fonction indispensable en l'absence de laquelle il n'y aurait pas de jeu. Il est le directeur de 
jeu. Comme tout être humain, il peut commettre des erreurs, tout comme le pratiquant, erreurs d'appréciation 
qui doivent être admises comme des aléas du jeu. Pour préserver l’équilibre et l’équité des compétitions, ses 
décisions ne peuvent être contestées ; sauf dans le strict respect de la procédure réclamations prévue à cet effet 
par les règlements. ». La Charte Ethique précise également que « chaque pratiquant, amateur ou sportif de haut 
niveau, chaque dirigeant, chaque responsable sportif, doit s’astreindre à un devoir de réserve à l’égard des officiels, 
ce qui implique de ne jamais contester leurs décisions par les gestes ou la parole (…) ». Dès lors, s’ils l’estiment 
nécessaire, les arbitres ont le pouvoir de prendre toute décision quant au bon déroulement d’une rencontre quels 
que soient les faits de jeu ou le contexte particulier. Par ailleurs les arbitres n’ont pas l’obligation de répondre aux 
sollicitations dont ils font l’objet.  
  

4. Ne s’agissant pas de faits anodins qui ne peuvent être banalisés et qui auraient pu avoir des conséquences 

plus importantes, la commission estime que Mesdames …, … et … ne peuvent s’exonérer de leur responsabilité 

quant aux faits retenus à leur encontre et se prévaloir de décisions arbitrales pour justifier un comportement 

répréhensible qui ne peut que leur être préjudiciable étant donné qu’elles se doivent d’avoir « un comportement 

exemplaire en toute circonstance, sur et en dehors du terrain » conformément à l’article 6 de la Charte Ethique.   

  

En conséquence des éléments exposés ci-dessous, la commission régionale de discipline décide d’engager la 

responsabilité disciplinaire de Mesdames …, … et ….  

  

5. S’agissant du club de … et sa Présidente ès-qualité qui ont été mis en cause sur le fondement de l’article 

1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général au titre de la responsabilité ès qualité, il est rappelé qu’ils 

sont notamment responsables de « la bonne tenue de leurs licenciés » et qu’ils peuvent être « disciplinairement 

sanctionné du fait de l’attitude de ses licenciés ou accompagnateurs ». En ce sens, la commission estime que les 

faits reprochés et retenus ne permettent pas d’engager leur responsabilité disciplinaire. En effet la commission 

ne constate pas d’infraction commise par le club et sa Présidente au regard de l’attitude de Mesdames …, … et ….  

  

Il est à rappeler qu’en vertu de sa responsabilité ès-qualité, le club de … et sa Présidente sont tenus, afin 

d’anticiper et d’éviter ce type d’incidents, de responsabiliser et sensibiliser leurs licenciés au regard de leurs 

comportements et des conséquences de leurs actes de façon qu’ils comprennent qu’il est nécessaire d’avoir une 

attitude correcte et en adéquation avec la déontologie et la discipline sportive en toute circonstance, que ce soit 

sur et en dehors d’un terrain de basketball.   

  

En effet, conformément à la Charte Ethique « chaque acteur du jeu doit veiller à adopter en toutes circonstances 
un comportement courtois et respectueux et s’interdit aussi bien envers les autres acteurs du Basket-ball qu’envers 
toute autre personne de formuler des critiques, injures ou moqueries, de tenir des propos diffamatoires ou 
attentatoires à la vie privée et de façon générale de se livrer à toute forme d’agression verbale »  et « les acteurs 



 

  

doivent avoir pleinement conscience que leur comportement a des incidences directes sur l’image du Basket-ball 
et doivent à ce titre avoir un comportement exemplaire en toute circonstance, sur et en dehors du terrain ».  
  

En conséquence des éléments évoqués ci-dessus, la commission régionale de discipline décide de ne pas entrer 

en voie de sanction à l’encontre du club de … et sa Présidente ès-qualité.  

  

Il est important que ce genre d’incidents, qui n’ont pas leur place sur et en dehors d’un terrain de basketball, ne 

se reproduisent plus.  

  

  

  

PAR CES MOTIFS,   

 

La commission régionale de discipline décide :  

  

−  

  

D’infliger à Madame … une interdiction temporaire de participer aux manifestations sportives organisées 

ou autorisées par la Fédération pendant un (1) week-end sportif avec sursis.  

−  

  

D’infliger à Madame … une interdiction temporaire de participer aux manifestations sportives organisées 

ou autorisées par la Fédération pendant un (1) week-end sportif avec sursis.  

−  

  

D’infliger à Madame … une interdiction temporaire de participer aux manifestations sportives organisées 

ou autorisées par la Fédération pendant un (1) week-end sportif avec sursis.  

−  De ne pas entrer en voie de sanction à l’encontre du club de … et sa Présidente ès-qualité et de prononcer 

la relaxe.  

  

  

Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue régionale 

Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  

  

En application de l’article 25 du Règlement Disciplinaire Général, le délai de révocation du sursis est de trois (3) 

ans  

  

 

  

  

Frais de procédure :  

  

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 320.00 € (trois cent vingt euros) 

correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à compter de l’expiration du délai 

d’appel.  


